
COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Bordeaux, le 21 mai 2024

FranceAgriMer simplifie l’aide à la restructuration et à la reconversion du vignoble

Afin de concrétiser les annonces du Premier ministre faites aux représentants du monde agricole le 18
avril  dernier,  FranceAgriMer  annonce  deux  modifications  majeures  des  modalités  de  gestion  de  la
mesure européenne « restructuration et reconversion du vignoble », qui sont d’application immédiate
(campagne 2023/2024) :

1.  La suppression de l’application de sanctions  pour une opération de restructuration en cas d’écart
entre les caractéristiques des parcelles faisant l’objet d’une demande d’aide par le viticulteur et celles
constatées lors des contrôles sur l’exploitation : écart de surfaces ou différence d’écartement entre les
rangs. 

2. La suppression de la déclaration d’arrachage préalable. L’aide à la restructuration du vignoble était
jusqu’ici en partie conditionnée à l’obligation de réaliser une déclaration préalable. La suppression de
cette démarche pour les viticulteurs s’accompagne de celle de 7 000 contrôles dans les exploitations
viticoles. L’indemnité de perte de recettes sera acquise sur la base des surfaces plantées lors de la
prochaine  campagne.  Comme  par  le  passé,  le  viticulteur  devra  toujours  vérifier  l’exactitude  des
écartements et du cépage déclarés dans le casier viticole informatisé (CVI) avant d’engager les travaux
d’arrachage.

Ces évolutions ont recueilli  un avis favorable des membres du conseil spécialisé « Vin et Cidre » de
FranceAgriMer.

Le service régional FranceAgriMer de la Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt  (DRAAF)  Nouvelle-Aquitaine  reste  mobilisé  sur  la  gestion  des  dossiers  de  restructuration  du
vignoble et pour apporter toutes précisions sur ces mesures de simplification.

Étienne  GUYOT,  préfet  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine,  préfet  de  la  Gironde,  « se  réjouit  de  ces
premières mesures opérationnelles de simplification dans la filière vitivinicole qui s’inscrivent pleinement
dans le souhait de l’État d’accompagner les exploitations viticoles au quotidien ».
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